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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3247

Convention collective nationale

IDCC : 1513. − ACTIVITÉS DE PRODUCTION

DES EAUX EMBOUTEILLÉES,

DE BOISSONS RAFRAÎCHISSANTES

SANS ALCOOL ET DE BIÈRES

AVENANT NO 4 DU 1ER OCTOBRE 2008
RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : ASET0950168M
IDCC : 1513

Entre :
La fédération nationale des eaux conditionnées et embouteillées ;
La chambre syndicale des eaux minérales ;
Le syndicat national des boissons rafraîchissantes ;
Le syndicat des eaux de source ;
L’association des brasseurs de France,

D’une part, et

La FGA-CFDT ;
La FGTA-FO ;
La FNASPS-CFTC ;
La FNAA CFE-CGC ;
La FNAF-CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent avenant est applicable aux entreprises entrant dans le champ
d’application de la convention collective nationale des eaux embouteillées,
boissons rafraîchissantes sans alcool et de bières (brochure no 3247).
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Article 2
Désignation de l’organisme assureur

L’article 13 « Désignation de l’organisme assureur » est modifié comme
suit :

« ISICA Prévoyance, institution de prévoyance régie par le code de la
sécurité sociale, 26, rue de Montholon, 75305 Paris Cedex 09, est désignée
comme organisme assureur des garanties visées au présent accord à l’exclu-
sion de la garantie rente éducation.

La collecte des cotisations et le versement des prestations correspondant
aux garanties susvisées sont confiés à ISICA Prévoyance.

La rente éducation est assurée par l’OCIRP, union d’institutions de pré-
voyance régie par le code de la sécurité sociale, 10, rue Cambacérès,
75008 Paris, ISICA Prévoyance recevant délégation de la part de cette der-
nière pour appeler les cotisations et régler les prestations.

Les modalités d’organisation de la mutualisation des risques couverts par
le présent accord seront réexaminées par la commission paritaire nationale,
conformément aux dispositions de l’article L. 912-1 du code de la sécurité
sociale, la périodicité pour le réexamen ne pouvant excéder 5 ans. »

Article 3
Date d’effet

Le présent avenant prend effet au 1er octobre 2008.

Article 4
Modalités de dénonciation

Le présent avenant pourra être dénoncé par l’une ou l’autre des parties
signataires en respectant un délai de préavis de 6 mois. En cas de dénoncia-
tion, l’avenant continuera à produire ses effets jusqu’à l’entrée en vigueur de
l’avenant qui lui sera substitué ou, à défaut, pendant une durée de 1 an,
conformément à l’article L. 2261-14 du code du travail.

Article 5
Dépôt et extension

Le présent avenant, établi en vertu de l’article L. 2221-2 du code du tra-
vail, est fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour remise à chacune
des organisations signataires et dépôt dans les conditions prévues à l’article
L. 2231-6 du code du travail.

Les parties signataires conviennent de demander l’extension du présent
accord au ministère du travail, des relations sociales, de la famille et de la
solidarité en application de l’article L. 2261-19 du code du travail.

Fait à Paris, le 1er octobre 2008.
(Suivent les signatures.)

 


